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CONDITIONS GENERALES DE VENTE DE LA SOCIETE ENGEL FRANCE S.A.S (mars 2015) 
 

 
Article 1er – Généralités 

 

Les présentes Conditions Générales de Vente s’appliquent, sans restrictions ni réserves, à 
toutes nos offres, livraisons et ventes. Ces Conditions Générales de Vente s’appliquent 
également, sans restrictions ni réserves, quelles que soient les clauses pouvant figurer sur les 
documents de l’acheteur, et notamment ses conditions générales d’achat. Tout accord verbal 
de notre part devra impérativement être confirmé par écrit pour engager notre société. Toute 
modification ou stipulation complémentaire relative à des conventions écrites existantes, y 
compris aux présentes Conditions Générales de Vente, devra également recueillir notre 
approbation écrite préalable. 

 
Article 2 – Offres, plans, catalogues, prospectus 

 

Sous réserve de stipulations écrites différentes, nos offres sont libres et révocables. Il en va de 
même pour les déclarations faites dans les catalogues, les plans, les prospectus et tout autre 
document destiné à l’information. 
 

Les plans, les croquis et tout autre document technique, les échantillons, les prospectus, etc… 
sont notre propriété exclusive. Les reproductions, imitations, copies ou modifications de tout 
ou partie de ces documents sont interdites. La communication de tout ou partie de ces 
documents à des tiers est également interdite. Il appartient à l’acheteur,  sur première demande 
de notre part, de nous restituer ces documents à ses propres frais. 
 

Article 3 – Confirmation, modification ou annulation de commande 
 

Toutes commandes, y compris celles recueillies par nos représentants, ne nous engagent qu’à 
compter de leur confirmation expresse et écrite par nos soins. L’acheteur reste lié par sa 
commande aussi longtemps que nous n’avons pas expressément refusé de la lui confirmer.  
 
En fonction de nos possibilités et à notre seule discrétion, nous nous réservons la possibilité de 
ne pas prendre en compte les éventuelles modifications de commande demandées par 
l’acheteur postérieurement à notre confirmation expresse et écrite. Si toutefois nous étions en 
mesure de prendre en compte de telles modifications, celles-ci devront faire l’objet d’une 
acceptation expresse, écrite et spécifique de notre part, et l’acheteur sera tenu de signer  un 
bon de commande spécifique intégrant un éventuel ajustement du prix. A défaut de prise en 
compte de telles modifications, l’acheteur restera tenu par sa commande initiale expressément 
acceptée par nos soins. 
 
En cas d’annulation de commande postérieurement à notre confirmation expresse et écrite, 
l’éventuel acompte versé par l’acheteur nous sera de plein droit acquis et ne pourra donner lieu 
à un quelconque remboursement. A défaut de versement d’acompte, une somme 
correspondant à 40 % du prix total H.T. du produit sera acquise à notre profit et facturée à 
l’acheteur, à titre de dommages et intérêts, en réparation du préjudice ainsi subi. 
 
Dans l’hypothèse où nous refusions expressément la commande de l’acheteur, celui-ci serait 
alors libre de (i) modifier sa commande initiale ou (ii) établir une nouvelle commande qui 
seraient à nouveau soumises à notre acceptation.  
 

Article 4 – Exécution, transfert de risques et réception des marchandises 
 

Sans préjudice de toute stipulation différente expressément convenue entre les parties, le 
transfert de risques lié à la marchandise s’effectue conformément aux INCOTERMS en 
vigueur au jour de notre confirmation expresse et écrite de la commande. Dans l’hypothèse où 
la livraison est retardée par des causes qui ne nous sont pas imputables, les risques afférents à 
la marchandise sont transférés à l’acheteur à compter du jour où la marchandise est prête pour 
l’envoi. 
 
L’acheteur reconnaît à ce titre que c’est au transporteur qu’il appartient d’effectuer la 
livraison, notre obligation de délivrance ayant été remplie dès la remise de la marchandise au 
transporteur. En cas de retard de livraison généré notamment par un retard de paiement de 
l’acheteur ou l’absence de fourniture, par ses soins, des justificatifs mentionnés à l’article 10 
ci-dessous, ou encore de retard ou défaut de livraison des produits commandés qui ne nous est 
pas imputable, l’acheteur ne disposera d’aucun recours en garantie à notre encontre.  
 
Un procès-verbal de réception sera soumis à l’acheteur pour chaque livraison de machines. 
 
Les non-conformités relatives aux machines doivent être déclarées par lettre recommandée AR 
dès réception des marchandises livrées, et au plus tard dans les 72 heures de la signature du 
procès-verbal de réception. A défaut, les machines seront réputées conformes à la commande.  
 

Article 5 – Délais et lieu de livraison 
 

Le délai de livraison convenu court en principe à compter de notre confirmation de commande 
et de l’accomplissement, par l’acheteur, de toutes les conditions de nature technique et 
commerciale préalables et nécessaires à la livraison.  
 

Le vendeur est dégagé de plein droit de tout engagement relatif aux délais de livraison, 
notamment en cas : 

- d’absence d’exécution, même ponctuelle, par l’acheteur de ses obligations 
contractuelles, 

- de toute modification ou addition pour matériel commandé, et, plus 
généralement, 

- de retard ou de suspension de livraison imputable à l’acheteur. 
 

Les retards imprévus dans la fabrication et tout autre obstacle tel le cas de force majeure, de 
panne dans nos ateliers ou dans ceux de nos fournisseurs, nous autorisent à retarder la 
livraison pendant toute la durée de l’empêchement. Notre responsabilité ne saurait en aucun 
cas être engagée à ce titre. Tout retard dans la livraison pour des raisons qui ne nous sont pas 
imputables n’autorise pas l’acheteur à résilier le contrat. En cas de retard de l’acheteur dans 
l’acceptation de la livraison, nous nous réservons notamment le droit de demander le stockage 
de la marchandise livrée, aux frais et risques de l’acheteur, sans obligation de l’assurer. Ces 
frais à la charge de l’acheteur comprennent non seulement ceux du stockage, mais également 
tous les frais découlant du retard.   
 
Seule l’adresse de livraison stipulée sur la commande lors de sa réception sera prise en 
compte. L’acheteur souhaitant modifier l’adresse de livraison postérieurement à cette date 
devra nous en avertir par écrit (et, au minimum, par courriel et télécopie) au plus tard 1 mois 
avant la date de livraison initialement prévue. Les frais supplémentaires éventuels engendrés 
par cette modification seront aux frais exclusifs de l’acheteur.  

 

Article 6 – Prix, facturation, conditionnement, transport, assurance 
 

Sous réserve qu’il en ait été convenu différemment ou d’indication différente de notre part, 
nos prix s’entendent comme étant hors taxes, hors conditionnement et assurance, départ usine, 
hors chargement, et, pour toutes les livraisons, hors déchargement et entreposage. Sauf 
disposition contraire, les frais de transport pourront être mis à la charge de l’acheteur, tandis 
que les frais de douanes éventuels demeureront à sa charge. Le conditionnement est facturé 
dans tous les cas à l’acheteur et n’est pas repris pour les machines. Le conditionnement des 
pièces détachées devra quant à lui être conservé en vue d’un éventuel retour. Toutes nos 
indications sont basées sur le niveau de prix et de coût en vigueur à la date de la 
communication du prix.  
 
En cas d’évolution législative ou règlementaire ayant une incidence sur le prix ou sur les 
conditions de paiement,  ces modifications seront prises en compte dans la facture initiale ou 
feront l’objet d’une facture additionnelle.  
 
Seule l’adresse de facturation stipulée sur la commande lors de sa réception sera utilisée pour 
l’établissement de la facture. Aucune modification ultérieure de l’adresse de facturation ne 
sera acceptée, ou elle pourra faire l’objet de frais supplémentaires à la charge de l’acheteur.  
 

Article 7 – Rabais, remises et ristournes 

L’acheteur pourra, dans certaines hypothèses, bénéficier de rabais, remises ou ristournes. Il 
pourra notamment bénéficier d’un escompte en cas de paiement comptant par période pleine 
de 30 jours, soit lorsqu’il aura réglé sa facture comptant au moins 30 jours avant l’échéance 
prévue.  

En tout état de cause, ces rabais, remises et ristournes ne sont jamais acquis au profit de 
l’acheteur, et devront faire l’objet d’une appréciation au cas par cas, ainsi que de notre accord 
préalable, écrit et exprès. 
 

Article 8 – Conditions de paiement 
 

Sous réserve qu’il en ait été convenu différemment et sauf pays hors Union Européenne, un 
acompte de 30 % du prix de vente T.T.C. doit être payé par l’acheteur dès acceptation de la 
commande par nos soins et réception de notre facture pour les ventes de machines. Le solde 
(incluant d’éventuelles prétentions accessoires) doit être payé comptant dès notification faite à 
l’acheteur que les machines sont prêtes pour la livraison, et au plus tard dans les 45 jours fin 
de mois à compter de la date d’émission de la facture, cette limite de paiement devant être 
considérée comme intervenue à la fin du mois au cours duquel expirent ces 45 jours (ex : date 
d’émission de la facture au 5 février 2015 : + 45 jours (soit 22 mars 2015) à la fin du mois, 
soit jusqu’au 31 mars 2015). Pour les ventes de pièces détachées, le paiement doit avoir lieu 
comptant à réception de la facture, et au plus tard dans un délai de 45 jours fin de mois à 
compter de la date d’émission de la facture (cf modalités de computation indiquées ci-avant). 
Les pièces détachées ne seront pas livrées tant que le prix n’aura pas été réglé en intégralité. 
Dans tous les cas, le paiement n’est regardé comme valablement effectué que lorsque les 
sommes sont disponibles chez nous ou sur notre compte bancaire. 
 
Lorsqu’une procédure d’acceptation ou de vérification des machines permettant de vérifier 
leur conformité au contrat est prévue, la durée de cette procédure ne saurait excéder 30 jours à 
compter de la date du procès-verbal de réception. En tout état de cause, la durée de cette 
procédure ne peut avoir pour effet ni d’augmenter la durée, ni de décaler le point de départ du 
délai de 45 jours prévu au paragraphe précédent.  
 
 

A l’exception des pays hors Union Européenne et sauf disposition différente convenue entre 
les parties, le paiement pourra avoir lieu en espèces s’il est inférieur à 3 000 €, par chèque 
bancaire ou postal, virement bancaire ou postal (nos coordonnées bancaires étant indiquées 
dans toutes nos factures) ou par carte bancaire. Seul l’encaissement du chèque ou de l’effet de 
commerce vaut paiement.  
 
Nous compensons les paiements partiels au préalable avec les frais que nous avons engagés, 
les droits (taxes) annexes ou les intérêts. Toutes conditions de paiement différentes ou 
contraires sont réputées non écrites. Lorsqu’un paiement partiel a été convenu et que l’une de 
ses échéances n’est pas honorée, le solde de la créance devient immédiatement exigible 
(déchéance du terme de toutes les échéances à échoir), sans préjudice de toute autre action que 
nous serions en droit d’intenter, à ce titre, à l’encontre de l’acheteur. 
 
En cas de retard de paiement, des pénalités de retard courent de plein droit dès le jour suivant 
la date de règlement figurant sur la facture et jusqu’au paiement intégral du prix convenu, et 
sont exigibles sans formalités ni mise en demeure préalables. Le taux d’intérêt de ces pénalités 
de retard (ayant pour assiette l’intégralité des sommes dues), qui ne peut être inférieur à trois 
fois le taux de l’intérêt légal, est égal au taux pratiqué par la banque centrale européenne pour 
son opération de refinancement la plus récente, majoré de 10 points de pourcentage.   
 
En sus des pénalités de retard, tout retard de paiement entraîne de plein droit à notre profit le 
paiement d’une indemnité forfaitaire pour frais de recouvrement, d’un montant minimum de 
40 €. Lorsque les frais de recouvrement exposés sont supérieurs au montant de cette 
indemnité, nous nous réservons le droit, conformément aux dispositions légales en vigueur, de 
solliciter une indemnisation complémentaire à l’acheteur en réparation du préjudice subi.  
 
En cas de retard de paiement préalable à la livraison des marchandises, nous nous réservons le 
droit de retenir celles-ci à leur sortie d’usine jusqu’au complet paiement des sommes dues 
ainsi que de diminuer ou annuler les éventuels rabais, remises et ristournes accordés à 
l’acheteur, sans préjudice de toute autre action que nous serions en droit d’intenter, à ce titre, à 
son encontre. 
 

Aucun appel en garantie ou autres prétentions de l’acheteur ne sauraient l’autoriser à 
suspendre ou retarder des paiements, et ce quels que soient les titres ou fondements de ces 
droits ou prétentions. De même, aucune compensation, de quelque nature qu’elle soit, ne 
pourra être valablement effectuée par l’acheteur entre, notamment, d’éventuelles pénalités 
pour retard dans la livraison ou non-conformité des produits commandés d’une part, et les 
sommes dues par celui-ci au titre de l’achat des marchandises d’autre part.  
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Article 9 – Garantie 
 

Toute marchandise est garantie dans la limite des dispositions légales obligatoires et 
impératives contre tout vice caché. Afin de faire valoir ses droits, l’acheteur doit, sous peine 
de déchéance de toute action s’y rapportant, nous signaler tout vice caché dans un délai 
maximum de 72 heures après sa découverte, par télécopie et par lettre recommandée AR. En 
outre, nos pièces détachées bénéficient d’une garantie contractuelle de six mois (réparation ou 
remplacement sous garantie uniquement), tandis que nos machines bénéficient d’une garantie 
contractuelle de 12 mois pièces et main d’œuvre comprises, cette dernière courant à compter 
de la date du procès-verbal de réception. En revanche, les frais de retour des pièces pour 
échange sous garantie sont à la charge de l’acheteur. 
 
Toutes nos marchandises doivent être installées et utilisées conformément aux normes 
techniques, à nos instructions d’installation et d’utilisation ainsi qu’à nos recommandations 
orales et écrites. Elles doivent notamment être installées et utilisées en respectant les contrôles 
obligatoires à effectuer.  

 
Notre garantie est exclue en cas d’usure naturelle, de mauvaise installation ou utilisation ou 
d’installation ou utilisation non conforme à sa fonction (en particulier en cas de non-respect 
des conditions prescrites dans la notice d’utilisation), de négligence, si la marchandise n’a pas 
été entretenue conformément à nos recommandations ou si elle a été utilisée avec des moyens 
d’exploitation inappropriés, en cas de travaux de fondation ou de montages imparfaits non 
effectués par nos soins, si l’acheteur a procédé à l’élimination de défauts sans nous en 
informer et sans faire appel par écrit  à notre savoir-faire, si l’acheteur  a modifié ou détérioré 
la marchandise sans notre autorisation, s’il n’a pas exécuté l’une de ses obligations 
contractuelles, n’a pas procédé au complet paiement du prix convenu ou a suspendu celui-ci. 
Pour les parties de la marchandise qui nous ont été livrées par nos fournisseurs, notre 
responsabilité se limite à la garantie que nous accorde notre fournisseur. 
 
Si une marchandise est fabriquée sur la base d’identifications de constructions, dessins ou 
modèles de l’acheteur, notre responsabilité ne s’étend pas à l’exactitude de la fabrication, mais 
à la conformité de celle-ci par rapport aux instructions données par l’acheteur. L’acheteur 
s’oblige à nous garantir, dans ces hypothèses et en cas de violation de droits protégés, contre 
toutes demandes en dommages-intérêts ou toute action judiciaire qui pourraient être initiées à 
notre encontre. 
 
Aucune garantie de notre part ne saurait être octroyée dans l’hypothèse où nous 
interviendrions, de quelque manière que ce soit, sur  une marchandise d’occasion ou étrangère 
aux nôtres.  
 

 

Article 10 – Réserve de propriété 
 
Sans préjudice des stipulations de l’article 8 relatives à une éventuelle retenue 
des marchandises à leur sortie d’usine en cas de retard de paiement, dans 
l’hypothèse où l’acheteur n’aurait pas payé l’intégralité du prix convenu lors 
de la mise à disposition des marchandises au transporteur en vue de leur 
livraison (et au plus tard dans le délai de 45 jours fin de mois à compter de la 
date d’émission de la facture), celles-ci seront livrées (sous réserve de 
production des justificatifs mentionnés ci-dessous) avec une clause de réserve 
de propriété à notre profit, et ce jusqu’au complet paiement du prix en 
principal et accessoires (taxes, intérêts, pénalités, frais…). Nous nous 
réservons ainsi le droit, en l’absence de paiement intégral du prix dans les 
délais, d’obtenir la restitution des marchandises ainsi livrées. 
 
Dans cette hypothèse, tout acompte versé par l’acheteur nous restera acquis, 
sans préjudice de toute autre action que nous serions en droit d’intenter de ce 
fait à l’encontre de l’acheteur.  
 
Au surplus, l’acheteur supportera tous risques afférents à la marchandise se 
trouvant dans ses locaux et assortie d’une réserve de propriété, et sera tenu, à 
ses frais, de la faire assurer contre les dangers d’incendie, de vol et, en 
général, contre tous risques d’altération ou de destruction. L’acheteur nous 
cède dès à présent ses droits résultant des contrats d’assurance, cette cession 
étant valable jusqu’au complet paiement du prix qui emportera lui-même 
transfert de propriété à son profit.  
 
L’acheteur devra nous fournir, préalablement à la livraison, tout justificatif 
utile attestant de la souscription d’une telle assurance à notre profit. A 
défaut, nous nous réservons le droit de retarder la livraison jusqu’à leur 
présentation, et notre responsabilité ne saurait être engagée à ce titre. 
 
Dans le cas où des tiers feraient valoir des droits issus de mesures de saisie ou 
de toute autre nature sur la marchandise assortie d’une réserve de propriété, 
l’acheteur devra immédiatement informer le tiers de l’existence de notre 
réserve de propriété et nous en tenir informés immédiatement, et au plus tard 
dans les 48 heures suivant sa connaissance de la mesure du tiers, par télécopie 
et lettre recommandée avec AR en nous transmettant toute  information et 
tout document utile. 

 
En vue de maintenir la valeur de la marchandise assortie d’une réserve de 
propriété, l’acheteur s’engage à utiliser les marchandises avec précaution, 
conformément à notre notice d’utilisation et à nos instructions, et à faire 
réparer les éventuels dommages immédiatement, même si le dommage est 
fortuit, ne résulte pas d’un cas de force majeure ou a été causé sans faute. 
 
L’acheteur s’engage également à conserver les marchandises grevées d’une 
réserve de propriété d’une manière identifiable, individualisable et 
dissociable des autres biens mobiliers ou immobiliers lui appartenant, de 
sorte à ce que celles-ci conservent leur caractère de bien meuble.   
 

 
 

Article 11 – Lieu d’exécution, droit applicable, tribunal compétent, divers 
 
Le lieu d’exécution est celui de notre siège social. 
 
Tous les contrats existants entre les parties sont exclusivement régis par le droit français.  
 
Tout  litige s’élevant entre les parties relativement à la validité, l’interprétation, 
l’exécution, la résiliation, les conséquences et suites du présent contrat relève de la 
compétence exclusive des tribunaux du ressort de Paris. Cette disposition s’appliquera 
même en cas de pluralité de défendeurs ou d’appels en garantie. Le contrat ainsi que les 
présentes Conditions Générales de Vente demeurent valables et applicables même en cas 
de nullité d’une ou plusieurs de leurs dispositions.  


